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Question écrite n° 26289

Texte de la question

M. Patrick Delnatte attire l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur les
modifications instaurées par la loi de réforme des retraites pour les femmes de la fonction publique ayant adopté
un enfant. Selon l'ancien article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite, une bonification était
accordée aux « femmes fonctionnaires pour chacun de leurs enfants (...) adoptifs ». La loi n° 2003-775 du
21 août 2003 portant réforme des retraites a ajouté comme condition l'interruption de l'activité professionnelle de
la femme fonctionnaire, Or, jusqu'en 1980, le congé d'adoption n'existait pas. Les femmes ayant adopté un
enfant avant cette date perdent donc le bénéfice d'une bonification qui leur était auparavant accordée. En
conséquence, il lui demande la justification de cette condition et s'il envisage une modification permettant de
favoriser l'égalité de traitement entre les femmes fonctionnaires ayant adopté avant que le congé d'adoption ne
soit instauré, et les femmes titulaires de la fonction publique qui bénéficient d'une bonification pour avoir adopté
plus récemment.

Texte de la réponse

Par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites le législateur a modifié certaines
dispositions relatives aux avantages familiaux entrant dans le calcul des droits à pension des fonctionnaires afin
de respecter la jurisprudence communautaire en matière d'égalité de traitement des hommes et des femmes
tout en préservant au mieux les intérêts des mères de famille. La finalité de ces avantages familiaux étant de
compenser des préjudices professionnels résultant d'interruptions d'activité dans le déroulement de la carrière, il
lui a paru légitime de lier l'attribution de la bonification pour enfant à des cessations ou des réductions d'activité
concernant les hommes et les femmes et de se référer en conséquence aux congés statutaires liés à la
naissance, la petite enfance, voire la maladie de l'enfant.
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